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A LA  CONVENTION  NATIONALE 


^OUR  le  citoyen  Mallet , garde  des 
Greffes  & Dépôts  du  ci-devant  Confeil^ 
contre  le  citoyen  CheyrÉ  y Commis 
aù  Dépôt  du  Lo'uvre.- 


lORSQuE  j'*ài  publié  mon  précis,  j’ai  bien 
voulu  diffimuler  pliifieurs  particularités  qui 
né  font  pas  l’éloge  de  la  loyauté  &■  de  la 
bonne  foi  de  mon  concurrent. 

Je  dévôis  efpérer  que  cette  réfer ve , de  ma 
part,  ie^  reildroit  circonfpeâ:.  Mais  il  vient 
de  faire  paroître  un  mémoire  où  il  m’aceufe 
de  râyoîf  calomnié  ,4qrfque^e  me  fuis  borné  à 
citer  les  loix  & les  principes  , & ou  il  me  taxe 
de  menfonge,  lorfque  je  n’ai  fait  que  déduire 
les^conféquences  qui 'en  dérivent.  Cette  nou- 
velle attaque  me  force  à direda  vérité  toute 
entière;  fi  le) tableau  exaft 
ne  lui  eli  pas  favorable^ 
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doit  imputer  la  néceflîté  où  il  m*a  mis  de 
dévoiler  fes  intrigues.  Cette  jufte  défenfe  eft 
bien  pennife  à celui  dont  on  outrage  la  dé- 
îicateffe,  qu’on  ^veut  priver  d'une  place 
pour  laquelle  il  a fait,  depuis  fix  mois,  toutes 
fortes  de  facrifices. 

On  fe  rapelle  qu’au  mois  d’odobre  , 
le  confeil  exécutif,  fous  la  préfidence  du  ci- 
toyen Claviere , qui  a figné  mon  brevet , m’a 
nommé,  en  vertu  de  la  loi  du  7 août  17^0, 
garde  général  des  greffes  Ôc  dépôts  du  ci- 
devant  confeil.  Ce  qui  doit  furprendre , c’ef^; 
que  ce  miniftre,  oubliant  ma  nomination, 
ait  cherché , fuivant  fon  ufage , à placer  une 
de  fes  créatures , dans  l’emploi  dont  j’avois 
été  pourvu. 

Il  eft  certain  que,  depuis  quatre  mois,  il 
m’a  continuellement  traverfé,  qu’il  a occa- 
fioniié  dans  le  confeil  exécutif  des  débats 
dont  l’effet  a été  de  me  faire  confaçrer  à des 
mémoires,  lettres  &:  inftrudions  , à des  dé- 
marches pénibles  coûteufes , un  tems  que 
je  pouvois  employer  plus  utilement  pour  la 
chqfe  publique. 

Fatigué  de  tant  de  retards  &■  de  tant  d’en- 
traves , je  m’étois  adrefte  à la  convention  j 
&'leaj  janvier,  ma  pétition  a été  renvoyée 
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au  comité  de  légiflation  , qui  devoit  faire 
incelFamment  fon  rapport. 

C’eft  alors  que  le  miniftre  Claviere , dé- 
fefpérant  d’amener  fes  collègues  à Tinjullice  de 
me  dépouiller,  pour  nommer  le  citoyen  Cheyré 
à ma  place  , fit  faire  par  le  citoyen  Lavaux, 
un  rapport  très-inexad  fur  les  archives  du 
confeil  ; rapport  qui  fut  tranfmis  au  comité 
des  domaines , pour  provoquer  un  décret. 
Le  citoyen  LofBcial  a été  chargé  de  ce 
travail,  il  a aveuglément  fuivi  la  route  qui 
lui  étoit  tracée  , perfuadé  fauflement  que 
Fouvrage  du  citoyen  Lavaux,  contenoit  le 
vœu  du  confeil  exécutif:  c’eft  ainfi  qu’il  Ta 
préfenté  à la  convention. 

On  ne  doit  pas  être  étonné,  d’après  cela,  que 
tout  dans  fon  récit , ait  été  changé  & dé- 
naturé, il  n’a  voit , fur  l’objet  qu’il  traitoit , 
que  des  notions  menfongères  ôc  infidelles. 

Le  rapporteur  du  comité  des  domaines , fit 
d’abord  envifager  les  dépôts  du  confeil  , 
comme  des  dépôts  domaniaux  j première 
erreur  ^ puifque  j’ai  établi  dans  mon  précis  , 
qu’à  l’exception  de  quelques  vieux  titres  con- 
cernant les  domaines  & quelques  pièces  de 
comptabilité  , qui 'doivent  en  être  diftraite, 
êc  qui  Font  été  en  partie,  tout  le  refte  qui 
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cft  ipmenfe  étoit  relatif  aux  tribunaux  , 
& dépendant  du  département  de  la  juftice. 

Il  préfenta  le  citoyen  Çheyré,  comme  dé- - 
pofitaire  en  titre  , du  dépôt  du  Louvre  ^ 
deuxième  erreur  ; puifqu’il  eft  le  commis  du 
citoyen  Boyetel,  ancien  titulaire  qui  a ré- 
clamé , non  pas  contre  le  travail  paticulier 
dont  mon  adverfaire  a voit  été  chargé  fui  vaut 
lui  par  une  loi  du  3 feptembre  dernier , mais 
contre  la  faufîe  qualification  qu’il  avoit  eu 
l’adreffe  d’y  faire  inférer  : vainement  cher- 
che-t-il à s’en  jiiftifier,  la  preuve  qu’il  a 
mendié  cette  énonciation  eft  confignée  dans 
fon  mémoire  page  p , où  il  dit  que  le  (leur 
Coqueley  le  chargea  comme  fon  commis,  de 
fournir  à l’afTemblée  confti tuante , les  renfei- 
gnements  dont  elle  avoit  befoin. 

A en  croire  le  rapporteur  du  comité  des 
domaines , le  citoyen  Cfaeyré  eft  le  fèul  en 
état  de  mettre  de  rordre  dans  les  archives 
dont  je  fuis  chargé , troilîème  erreur  ; car 
des  cinq  dépôts  qui  les  compofent , le  fieur 
Gheyré  ne  connoît  un  peu  que  celui  du  Louvre. 

Je  foutiens  au  contraire  que  la  multitude 
la  diverfité  des  matières  , qui  étoient 
traitées  &r  jugées  dans  les  difiFé rentes  fediqns 
duconfeil,  exigent  des  connoiffances  variées 
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& étendues,  &:  que,  pour  rendre  les  dépôts- 
utiles  à la  république  & aux  parties  ^ c eft  un 
jurifconlulte  qui  doit  en  diriger  Tarrangenient 
& la  réunion.  / 

Enfin , le  citoyen  Lofïicial  réclame  Cheyré 
comme  un  homme  effentiel,  fans  lequel  le 
comité  des  domaines  ne  peut  faire  les'  opé- 
rations dont  il  eft  chargé,  quatrième  erreur 5 
puifque  prefque  tous  les  titres  relatifs  aux 
biens  domaniaux  font  ou  aux  archives  de  la 
convention , ou  dans  celles  des  ci  - devant 
chambres  des  comptes. 

C'étoit,  par  exemple,  un  projet  d’un  grand 
intérêt  public  que  celui  de  raflembler  des 
titres  précieux  fur  les  propriétés  nationales,, 
épars  dans  des  dépôts  livrés  à l’incurie  & à 
la  dilapidation  ; c’étoit  une  occafion  d’em^ 
ployer  les  grands  talents  du  citoyen  Cheyré* 

■Je  puis  donc  dire^  fans  bleffèr  la  délica^ 
tefle  des  membres  du  comité  des  domain^j,. 
qu’ils  ont  été  trompés , ôc  que  l’èxpofé  qui 
a été  fait  à la  convention  nationale  efl  un> 
tilTu  d’erreur^  de  notions  fauffes  ôc  de  vains^ 
4>rétextes  imaginés  par  mon  advetfaire , pour 
voiler  fon  intrigue  & me  dépouiller  au  mé- 
pris des  principes  les  plus  faerés. 

Je  n’en  ai  point  impofe  ,,  lorfque  j’ai'  dît 


(6)  ^ , 
que  Taffemblee  s’étoit  réfufée  à nommer  Tar- 
chivifte  général , &:  qu^elle  avoir  fait  retran- 
cher 5 du  projet  de  décret  , l’article  ou  le 
citoyen  Cheyré  étoit  nommément  défigne  5 
le  fait  eft  notoire. 

A préfent  , fi  la  rédadion  emporte  une 
nommination  jindirede,  fi  par  inadvertance 
le  rapporteur  Ta  laifle  fubfifter,  toujours  eft- 
il  vrai  que  la  volonté  de  la  convention  a été 
éludée  fa  religion  furprife } 

Pourquoi  donc  avoir  interrompu  le  rap- 
porteur du  comité  de  légiflation  , lorfqu’il 
s’eft  préfenté  à la  tribune  ? Pourquoi  donc 
chercher  à couvrir  cette  faute  involontaire , 
en  voulant  établir  que  la  convention  avoît 
eu  le  droit  de  nommer  l’archivifte.  Sans  doute 
la  convention  eft  inveftie  de  tous  les  pouvoirs  j 
'mais  fa  fagefle  8c  fa  juftice  ne  lui  permettant 
(Je  déroger  aux  règles  établies  , que  pour  des 
confidérations  majeures  & importantes  ,1  dés 
qu’elle  s’étoit  formellement  expliquée  au  fu- 
Jet  des^ archives,  c’étoit  évidemment  s’écarter 
de  la  queftion.  Si  fon  intention  eût  été  de 
nommer,  elle  l’eût  fait  franchement , ouver- 
tement par  la  voie  ferutin  8c  d’une  manière 
convenable  à fa  dignités 

Le  citoyen  Cheyré  peu  fatisfait  du  ren- 
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vpi  aux.  deux  comités  de  légiflatîon  & des 
domaines , chercha  à furprendre  une  com- 
miffion  du  pouvoir  exécutif.  Le  miniftre  Cia- 
vière  la  fit  préparer  & la  préfenta  au  confeil, 
en  difant  affirmativement  que  la  convention , 
dans  la  même  féance , avoit  rapporté  fon  dé- 
cret de  renvoi  Sc  maintenn  celui  du  20  fé- 
vrier. Il  eft  à préfumer  que  h miniftre  Cia- 
vière  s’en  étoit  rapporté  trop  facilement  à 
ce  qu’on  lui  avoit  dit  5 mais  dût-on  m’en 
faire  un  crime  , je  ne  puis  m’empêcher  de 
Ibu tenir  que  c’étoit-Ià  une  impofture  groffière 
& méprifable. 

A l’aide  de  cemenfonge,  on  parvint  à^fe 
procurer  des  fîgnatures , mais  le  citoyen 
Garat , à la  fagaciré  duquel  rien  n’échappe 
s’oppofa , comme  miniftre  dé  la  juftice  , 
comme  miniftre  de  l’intérieur  à la  déli- 
vrance de  cette  commiffion,  & refufæ  de 
la  revêtir  des  caractères  eflfentiels  à fon  au- 
thenticité. Ce  fait  ne  peut  encore  m’être 
contefté,  par  il  a été  avoué  en  plein  comité,- 
, Tel  eif  le  titre  dont  le  citoyen  Cheyré  fe 
prévaut  par  une  fuite  néceftaire  de  /a-  purctc 
de  fa  conduite  y titre  informe,  titre  nul,  piiifque 
le  confeil  exécutif  avoit  confommé  fon  droit 
par  ma  nomination  ^ titre  qu’on  a voulut 
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arracher,  avant  que  la  convention  eût  ftatuée 
définitivement,  & qui,  dans  tous  les  cas  , 
porte  les  caradères  de  la  réprobation. 

Certe,  le  faifcur  de  mon  adverfaire  eft  bien  ~ 
mal  adroit , d’avoir  mis  au  jour  & invoqué 
ce  projet  tardif  de  commiffion;  par  la  , il  a 
reconnu  la  néceflité  d’une  nomminatîon  par 
le  pouvoir  exécutif,  & rendu  hommage  aux 
principes  que  j’ai  invoqué-,  que  cette  autorité 
cor.fiituée  doit  pommer  fes  • agen s fubalternesj, 
èc  que  nul  lîe  peut  exercer  de  « fondions  pu- 
blique, qu’elles  ne  lui  ayent  été  exprelTé- 
ment  légalement  deleguées. 

Ces  eclairciflements  donnés , la  réfutation  du 
mémoire  de  mon -adverfaire  devient  d’autant 
plus  facile,  qu’il  ne  contient  aucun  principe, 
& ne  préfente  que  de  vaines  confidérations 
&' de  mifé râbles  fubtilités. 

Il  commence  par  mettre  en  quèfiion , fi 
je  puis  faire  rapporter  le  décret  du  lô  février  :, 
afîlirément  cela  ne  peut  en  faire  une,  fi  ce 
décret  a été  furpris,  s’il  préjudicie  à un  tiers 
qui  n’a  point  été  entendu , &■  fi  les  mefures  - 
qu’il  adopte  , font  infufïîfantes  &:  contraires 
au  bien  du  fervice. 

Remarqués  bien  d’ailleurs,  îégiflateurs,  qu’il 
ne  s’agit  point  des  articles  en  eux  mêmes,  mais 
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Ae  la  manfèrc  dont  ib  ont  été  rédigés , qu*it 
ne  s^agît  point  de  les  rapporter,  mais  de  le»> 
appliquer  au  vrai  fondionnaire  public  , par 
une  déclaration  que  la  convention  n’a  point 
entendu  déroger  à loi  qu’elle  s’étoit  folemnel-* 
lement  impofée,  ni  me  dépouiller  d’un  état 
dont  je  fuis  en  pofTeffion. 

Alors,  que  deviennent  les^indudions  obiP 
cures  infignifiantes  que  mon  adverfaire  ' ti 
tiré  du  décret  du  20  février.  ^ 

Il  nous  a 4it  que  le  travail  particulier 
dont  il  a e'cé  chargé  par  la  loi  du  3 feptembre, 
eft  compris  dans  l’organifation  des  archives^ 
cî’efi-'à-dire , qu’en  fuppofant , contre  le  vœu 
du  décret  du  27  ^février , qu’on  laifle  encore 
au  Louvre  les  vieux  titres  domaniaux  qui  y 
fontv  les  recherches  domaniales  feront  partie 
du  travail  du  garde  général;  que  jufqu’à  la 
nomination  de  cet  officier,  Cheyré  n’en  n’a 
été  chargé  que  preSvifoirement. 

Il  afoute  que  le  confeil  exécutif  devant 
nommer  à la  place  d’archivifte  des  dépôts 
réunis  , cet  officier  joindra  à fa  garde  la  mif- 
fion  de  Cheyré , tout  cela  ne  prouve  encore 
rien  en  faveur  de  fa  réclamation. 

Enfin , dit  mon  adverfaire , au  lieu  de  deux 
adminrftrations  , il  n’y  en  aura  qu’une.  Mais 
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jTimâis,  l'a  jiiiffion  de  Chey^^  n’a  dû  être 
cnvifâgée  , comme  une  adminiftration  , 
c*étoit  une  befogne , particulière  momen- 
tanée. .11  ne  s’enfuit  pas  que  Cheyré  doive 
être  le  chef  de  cette  adrhiniftration , lorfque 
cette  .place^eft  remplie,  &;  que  touteft  con- 
fommé  ; on  n’ira  pas , à la  faveur  de  quelques 
recherches  domaniales , lui  confier  des  dépôts 
judiciaires  infiniment  compliqués , & fur  leC- 
quels  il  n’a  aucune  efpèce  de  connoiflance. 

. Il  paroît  révoquer  en  doute  que  les  dépôts 
du  confeil  foyent  des  grefiès,  cela  prouye  foii 
ignorance , car  celui  du  Louvre  eft , en  grande 
partie , formé  des  anciens  exercices  des  greffiers 
des  commifïîons  extraordinaires , que  tout 
le  monde  fait  être  des  évocations  & attri- 
butions, d’affaires  particulières.  Il  renferme 
encore  le  contentieux  des  finances , toutes 
ces  parties  ainfi  que  les  fuivantes , ont  été 
renvoyées  aux  tribunaux  de  diftrid.  Le  con- 
feil des  dépêches , celui  de  commerce  &c.  qui 
font  aux  Petits-Pères , font  également  com- 
pofés  de  minutes , d’arrêts  rendus  fur  des  con- 
teflations  entre  des  communautés , des  com- 
pagnies de  judicature  , 6c  des  individus  ^ 
enfin  le  dépôt  du  confeil  privé  à Sainte- 
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Croix- de  T la  - Bretonnerie  eft  relatif  znx 
demandes  en  caflation.  Ne  feroit-il  par  ri- 
dicule que  de  femblables  archives  fuflent  fous 
la  furv^eillance  du  miniftre  des  contributions 
publiques  , dont  le  travail  eft  abfolument 
étranger  à Tadminidration  de  la  juftice. 

Le  citoyen  Cheyré  m’objecle  que  le  décret 
du  17  février  1791,  qui  ordonne  la  diftraélion 
des  titres  concernant  les  domaines , Sc  leur 
réunion  aux  archives  nationales , n’eft  relatif 
qu’aux  commiftîons  extraordinaires  du  con- 
feil,  fur  lefquelles  les  fcellés  avoient  été  appofés, 
6«:  que  ne  l’ayant  point  été  fur  le  dépôt  du 
Louvre , j’ai  voulu,  par  un  menfonge,  trom- 
per la  convention. 

Mon  adverfaire  , qui  connoît  fi  bien  le  dé- 
pôt du  Louvre  , a-t-il  oublié , ou  ignore-t-il 
qu’il  renferme  les  anciens  exercices  des  com- 
miffions  extraordinaires , qu’il  feroit  abfurde 
qu’une  partie  des  titres  domaniaux  , fut  pla- 
cée aux  archives  nationales , ôj  que  le  fur- 
plus  reftât  ail  Louvre , ce  n’eft  donc  pas  un 
menfonge  de  ma  part,  mais  une  jufte  con- 
féquence  de  la  loi  du  27  février  179!  j j’ai 
donc  été  fondé  à dire  que  la  compétence 
du  comité  des  domaines , fe  réduifoit  à faire 
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opérer  rentière  diftradion  des  pièces  doma- 
niales. Eh!  pourquoi  cette  diftraâion  ne 
i'éflfeâueroit  - elle  pas  pour  les  pièces  con- 
cernant les  domaines,  comme  elle  s’opère 
pour  les  pièces  de  comptabilité , conformé- 
mefit  à l’article  XII  du  décret  du  19  août 
dernier. 

Vainement  le  citoyen  Cheyré  obferve-t-il 
que  cette  diftradion  entraîneroit  des  longeurs 
qui  l’empêcheroient  de  fournir  de  prétendus 
états  , dont  la  confeébion  devient  urgente. 
Il  a fans  doute  oublié  que  }’état  déplorable 
où  fe  trouve  le  dépôt  du  Louvre,  d’après 
fon  propre  aveu,  ne  permet  pas  d’en  tirer 
les  lumières  que  croit  y trouver  le  comité 
des  domaines  î que  le  décret  du  20  février , a 
remis  ces  renfeignements  après  l’arrangement 
général  des  dépôts.  Or  , comme  ce  travail,  à 
en  juger  feulement  par  le  tableau  que  mon 
adverfaire  a iait  du  dépôt  du  Louvre  fera 
immenfe,  il  eft  évident  que  fes  allégations 
font  deftituées  de  fondement.  D’ailleurs , fi  la 
partie  dont  il  fe  dit  chargé  , eft  d’une  fi 
grande  importance  , comment  pourroit-il  ^ 
s’occuper  de  l’arrangement , & de  la  réunion 
de  plüfieurs  dépôts  confidérables  qu’il  ne 
connoît  pas , & qui  abforberont  pendant 


long  - tems  les  moments  du  garde  v général 
&c  de  ces  commis  j c*eft  vouloir  porter  un 
préjudice  énorme  & irréparable  à la  répu- 
blique, que  d’adopter  ce  syftème  incohérant 
^'inconciliable.  Si  quelques  décrets  préfenterit 
dés  contradidions*  & des  *obfcurités  , c’eft 
qu*on  à travaillé  fur  un  objet  qui  n’avoit 
point  été  éclairci , ôc , encore  une  fois , tout 
cela“  ne  donne  ni  droit , ni  qualité  a mon 
adverfaire.  " ‘ 

Il  prétend  que  ce  n’eft  point  par  erreur  que 
la  loi  du*5  feptêmbre  le  qualifie  de  dépofitaire 
du  Louvre,  cependant  j’ai  démontré  eette 
Mérité;  au  relie  , il  ne  faut  point  équivoquer. 
Ou  la  loi  du  3 feptembre ‘contient  une  nomi- 
natio'n,  en  ce  cas , pourquoi  le  citoyen  Cheyré 
dit- il,  page  3 , que  le  confeil  exécutif  devoir 
_ nommer  un  archivifte  > Pourquoi  a-t-il  fait 
tous  fes  efforts  pour  obtenir  une  commiffion  î 
Ou  bien  la  loi  nè  contient  pas  de  nomination, 
& en  ce  cas  elle  renferme  un  êrreur  de  fait 
qu’il  faut  réformer.  ' ' ' 

Que  le  citoyen  Cheyré  cefle  donc  de  pré- 
tendre que  les  autres  dépôts  du  confeil  font 
des  annexes  dé'cékù  du  Louvre  , car  ils  ren-*' 
ferment  des  parties  differentes,  &foHt  prefqu* 
auffi  confidérables.  ' 
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Qu’il  ceflfe  de  vouloir,  à la  faveur  d’une 
miffion  particulière , de  quelques  titres  doma- 
niaux , qui  doivent  être  enlevés  de  quelques 
fervices  exagérés  , s’emparer  de  la  garde 
générale  des  dépôts,  &■  tranfporter  à un  autre 
miniftre  une  branche  d’âdminifbration  eflTen- 
tiellement  dépendante  du  département  de  la 
jùftice. 

Qu’il  celTe  d’exhiper  de  fon  projet  de  com- 
miffion , parce  que  cette  démarche  n’eft  pas 
faite  pour  lui  concilier  les  fuiBFrages. 

Qu’il  cefle  fur  - tout  de  fe  prévaloir  de  la 
dernière  difcuflîon  qui  a eu  lieu  au  comité 
des  domaines , parce  qu’il  n’a  affifté  à la  déli-  ^ 
bératîon  que  deux  membres  de  celui  de  légif- 
lation , ôc  que  c’eft  toujours  le  même  vœu 
ijui  fera  préfenté  à la  Convention.  On  conçoit 
que  fi  la  difculGon  fe  fut  ouverte  au  comité 
de  légiflation , comme  cela  de  voit  être  , le 
réfultat  eût  été  tout  différent. 

Qu’on  donne  au  citoyen  Cheyré  de  l’emploi 
dans  mon  adminiftration , qu’on  lui  accorde 
des  récompenfes  des  gratifications  , je  ne 
m’y  oppoferai  pas  5 mais  lorfqne  j’ai  acquis , 
par  mes  connoiflTances  dans  cette  partie , la 
certitude  que  fes  vues  font  inexécutables , ôz 
qu’elles  contrarient  le  fervicej  lorfque  j’en- 
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trevois  que^^fous  un  faux  prétexte  d économie; 
il  ne  cherche  qu"à  s’emparer  d’une  place  fans 
s’inquiéter  de  la  poflîbilité  d’en  remplir  les 
obligations  , alors  mon  zèle  , bien  plus  que 
mon  intérêt,  me  preferit  d’éclairer  les  légifla- 
teurs  fur  les  inconvéniens  qui  feroient  la  fuite 
de  fes  fpéculations  3c  de  fes  artifices., 

Mallet,  homme  de  loi  & ancien  avocate 
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